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1994/102. Les transferts de population, y compris l’implantation de
colons et de colonies, considérés sous l’angle des droits de
l’homme

A sa 41ème séance, le 25 février 1994, la Commission des droits de

l’homme, notant la résolution 1993/34 de la Sous-Commission de la lutte contre

les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, a décidé, sans

procéder à un vote de faire siennes les dispositions qui visent à :

a) Prier M. Awn Shawkat Al-Khasawneh, rapporteur spécial, de

poursuivre l’étude concernant les transferts de population, y compris

l’implantation de colons et de colonies, considérés sous l’angle des droits de

l’homme;

b) Inviter la Commission à demander au Secrétaire général d’organiser

un séminaire d’experts multidisciplinaire consacré aux transferts de

population, y compris l’implantation de colons et de colonies, considérés sous

l’angle des droits de l’homme, préalablement à l’établissement du rapport

final, afin de formuler les conclusions et recommandations finales

appropriées;

c) Prier le Secrétaire général d’inviter les gouvernements, les

organes de l’Organisation des Nations Unies et les organisations

intergouvernementales et non gouvernementales concernées à fournir au

Rapporteur spécial les informations qui seront utiles pour l’établissement de

ses rapports;

d) Inviter la Commission à demander au Rapporteur spécial

d’entreprendre des visites en divers lieux qui constituent des exemples

actuels de transfert de population, exemples choisis compte tenu des

informations reçues pour le prochain rapport.

[Voir chap. XVII.]

1994/103. Renforcement de l’action de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des
minorités

A sa 55ème séance, le 4 mars 1994, la Commission a décidé, sans procéder

à un vote, de prier la Sous-Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités de reconsidérer, sans

préjudice de son indépendance ni de celle de ses membres, ses décisions

tendant à recommander les nouvelles études et efforts connexes identifiés dans

les projets de décision 1, 2, 4, 8 et 13 contenus dans son rapport
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(E/CN.4/Sub.2/1993/45 - E/CN.4/1994/2). La Commission a en outre décidé qu’il

était inutile ou prématuré de prendre une décision sur ces études et efforts

et a prié la Sous-Commission de lui présenter ses recommandations à sa

cinquante et unième session, compte dûment tenu de tout document de travail

n’ayant pas d’incidences financières que les experts pourraient souhaiter

établir, selon qu’il convient, à la lumière des principes directeurs qu’elle a

adoptés à sa quarante-quatrième session concernant ses méthodes de travail

(résolution 1992/8 du 26 août 1992), et aussi de la nécessité qu’elle améliore

ses processus de délibération, qu’elle évite d’inscrire à son ordre du jour

des questions trop nombreuses qui ne font pas l’objet d’un examen suffisamment

approfondi et qu’elle fixe des priorités dans ses travaux, notamment afin de

ménager le temps et les ressources nécessaires à l’examen de faits nouveaux

survenant dans le domaine des droits de l’homme.

[Voir chap. XVII.]

1994/104. Pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et
des enfants

A sa 55ème séance, le 4 mars 1994, la Commission des droits de l’homme,

prenant note de la résolution 1993/33 de la Sous-Commission de la lutte contre

les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, en date

du 25 août 1993, a décidé, sans procéder à un vote, d’approuver la

recommandation de la Sous-Commission tendant à ce que :

a) La question des pratiques traditionnelles préjudiciables affectant

la santé des femmes et des enfants reste inscrite à l’ordre du jour de la

Sous-Commission dans la mesure où elles constituent des violations des droits

de l’homme au sens des instruments pertinents formant la Charte internationale

des droits de l’homme et de bien d’autres conventions internationales,

notamment la Convention relative aux droits de l’enfant;

b) Le mandat du rapporteur spécial, Mme Halima Embarek Warzazi, soit

prorogé d’une année pour lui permettre de présenter à la Sous-Commission, à sa

quarante-sixième session, un plan d’action visant à l’élimination des

pratiques traditionnelles préjudiciables affectant la santé des femmes et des

enfants, ainsi qu’un rapport sur le séminaire régional qui se tiendra en Asie;
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c) Le Centre pour les droits de l’homme fournisse au Rapporteur

spécial toute l’assistance dont elle peut avoir besoin pour s’acquitter de son

mandat.

[Voir chap. XVII.]

1994/105. Biens culturels et propriété intellectuelle des peuples
autochtones

A sa 55ème séance, le 4 mars 1994, la Commission des droits de l’homme,

prenant note de la résolution 1993/44 de la Sous-Commission de la lutte contre

les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, en date

du 26 août 1993, a décidé, sans procéder à un vote, de faire sienne la demande

adressée au Rapporteur spécial, Mme Erica-Irene A. Daes, d’élargir la portée

de son étude sur la protection des biens culturels et de la propriété

intellectuelle des peuples autochtones en vue d’élaborer des projets de

principes et de directives pour la protection du patrimoine des peuples

autochtones et de présenter un rapport préliminaire à la Sous-Commission lors

de sa quarante-sixième session; de prier le Secrétaire général de fournir au

Rapporteur spécial toute l’assistance qui sera nécessaire à l’accomplissement

de sa tâche; que le titre de l’étude devrait être "Protection du patrimoine

des peuples autochtones"; et de recommander au Conseil économique et social

d’adopter le projet de décision ci-après :

"Le Conseil économique et social, prenant note de la décision

1994/... du .. février 1994 de la Commission des droits de l’homme,

accueille avec satisfaction l’étude établie par le Rapporteur spécial,

Mme Erica-Irene A. Daes, sur la protection des biens culturels et de la

propriété intellectuelle des peuples autochtones (E/CN.4/Sub.2/1993/28),

autorise le Rapporteur spécial à mettre à jour l’étude et à en élargir la

portée en vue d’élaborer des projets de principes et de directives sur la

protection du patrimoine des peuples autochtones; prie le Rapporteur

spécial de présenter son rapport préliminaire à la Sous-Commission lors

de sa quarante-sixième session; prie le Secrétaire général de fournir au

Rapporteur spécial toute l’assistance qui lui sera nécessaire pour

accomplir son travail; et approuve le nouveau titre de l’étude, à savoir

’Protection du patrimoine des peuples autochtones’."

[Voir chap. XVII.]
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1994/106. Etude des traités, accords et autres arrangements
constructifs entre les Etats et les populations autochtones

A sa 55ème séance, le 4 mars 1994, la Commission des droits de l’homme,

prenant note de la décision 1993/110 du 26 août 1993 de la Sous-Commission de

la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des

minorités, a décidé, sans procéder à un vote, d’autoriser la Sous-Commission à

demander à nouveau au Rapporteur spécial de présenter un deuxième rapport

intérimaire sur l’étude au Groupe de travail lors de sa douzième session et à

elle-même lors de sa quarante-sixième session, et également de prier le

Secrétaire général de fournir au Rapporteur spécial toute l’assistance requise

pour qu’il puisse poursuivre ses travaux, en ce qui concerne notamment les

services spécialisés de recherche dont il a besoin et les voyages qu’il doit

faire à Genève pour consulter le Centre pour les droits de l’homme; et de

prier le Conseil économique et social d’entériner la décision susmentionnée de

la Sous-Commission.

[Voir chap. XVII.]

1994/107. Le droit à un procès équitable

A sa 55ème séance, le 4 mars 1994, la Commission des droits de l’homme,

prenant acte de la résolution 1993/26 du 25 août 1993 de la Sous-Commission de

la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des

minorités, a décidé sans procéder à un vote de remercier les Rapporteurs

spéciaux, M. Stanislav Chernichenko et M. William Treat, pour leur travail sur

l’étude intitulée "Le droit à un procès équitable : reconnaissance actuelle et

mesures nécessaires pour renforcer cette reconnaissance"; souscrit à la

demande faite par la Sous-Commission aux Rapporteurs spéciaux de poursuivre

leur étude, en tenant compte, entre autres éléments, des observations

formulées lors de l’examen de leurs rapports préparatoire, préliminaire et

intérimaire et de présenter à la Sous-Commission, à sa quarante-sixième

session, un rapport final comprenant un ensemble de conclusions et

recommandations; décide d’examiner, à sa cinquante et unième session, le

rapport final des Rapporteurs spéciaux y compris, le cas échéant, l’utilité

d’un troisième protocole facultatif se rapportant au Pacte international

relatif aux droits civils et politiques, visant à garantir en toutes

circonstances le droit à un procès équitable et à un recours, compte tenu des

débats de la Sous-Commission à ce sujet à sa quarante-sixième session; et de
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recommander au Conseil économique et social d’adopter le projet de décision

ci-après :

"Le Conseil économique et social, rappelant sa décision 1993/291 du

20 juillet 1993, fait sienne l’approbation par la Commission des droits

de l’homme, dans sa décision 1994/107 du 4 mars 1994, de la demande faite

par la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et

de la protection des minorités à M. Stanislav Chernichenko et à

M. William Treat de présenter leur rapport final sur le droit à un procès

équitable, conformément aux termes de la résolution 1993/26 du

25 août 1993 de la Sous-Commission, et prie le Secrétaire général de

fournir aux Rapporteurs spéciaux toute l’assistance nécessaire pour

qu’ils puissent mener à bien leur tâche".

[voir chap. XVII.]

1994/108. La situation des droits de l’homme en Chine

A sa 65ème séance, le 9 mars 1994, la Commission a décidé, en vertu du

paragraphe 2 de l’article 65 du règlement intérieur des commissions techniques

du Conseil économique et social, à l’issue d’un vote par appel nominal de

20 voix contre 16, avec 17 abstentions, de ne pas prendre de décision sur le

projet de résolution E/CN.4/1994/L.83.

[Voir chap. XII.]

1994/109. La situation des droits de l’homme au Jammu et Cachemire

A sa 65ème séance, le 9 mars 1994, la Commission a décidé, sans procéder

à un vote, de ne pas prendre de décision sur le projet de résolution

E/CN.4/1994/L.40.

[voir chap. XII.]

1994/110. Question des droits de l’homme à Chypre

A sa 66ème séance, le 9 mars 1993, la Commission a décidé, sans procéder

à un vote, de renvoyer le débat sur l’alinéa a) du point 12 de l’ordre du jour

intitulé "Question des droits de l’homme à Chypre" à sa cinquantième session,

en lui accordant un rang de priorité approprié, étant entendu que les mesures

à prendre en vertu des résolutions antérieures de la Commission sur la
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question demeureraient applicables, y compris la demande adressée au

Secrétaire général pour qu’il présente à la Commission un rapport sur la mise

en oeuvre de ces mesures.

[voir chap. XII.]
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